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Lettre datee du 5 mars 2015, adressee au Secretaire general 
par le President du Conseil de securite 

Comme suite a la lettre du Representant permanent de la Chine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, Liu Jieyi, datee du 3 fevrier 2015, j ’ai l’honneur 
de vous informer que les membres du Conseil de securite ont decide de depecher 
une mission en Afrique, du 9 au 13 mars 2015, qui se rendra en Republique 
centrafricaine, en Ethiopie et au Burundi. Les membres du Conseil ont approuve le 
mandat de la mission, qui figure en annexe a la presente. 

Je dirigerai la mission en compagnie de M. l’Ambassadeur Ismael Abraao 
Gaspar Martins. M me l’Ambassadrice Samantha Power se joindra a nous pour diriger 
la mission lorsque celle-ci se rendra au Burundi. 

A Tissue de consultations avec les membres du Conseil, il a ete decide que la 
mission serait composee comme suit: 

M. l’Ambassadeur Ismael Abraao Gaspar Martins (Angola) 

M. l’Ambassadeur Carlos Olgufn Cigarroa (Chili) 

M. Zhao Yong (Chine) 

M. l’Ambassadeur Juan Manuel Gonzalez de Linares Palou (Espagne) 

M me l’Ambassadrice Samantha Power (Etats-Unis d’Amerique) 

M. Petr Iliichev (Federation de Russie) 

M. l’Ambassadeur Francois Delattre (France) 

M me l’Ambassadrice Dina Kawar (Jordanie) 

M me l’Ambassadrice Raimonda Murmokaite (Lituanie) 

M me Siti Hajjar Adnin (Malaisie) 

M. l’Ambassadeur Usman Sarki (Nigeria) 

M. l’Ambassadeur Jim McLay (Nouvelle-Zelande) 

M. l’Ambassadeur Peter Wilson (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord) 
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M. l’Ambassadeur Mahamat Zene Cherif (Tchad) 

M. l’Ambassadeur Rafael Dario Ramirez Carreno (Republique bolivarienne du 
Venezuela)) 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer la presente lettre et 
son annexe comme document du Conseil de securite. 

Le President du Conseil de securite 
( Signe ) Francis Delattre 
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Annexe 


[Original : anglais] 

Mission du Conseil de securite en Afrique : Republique 
centrafricaine, Union africaine et Burundi 

Mandat 

Republique centrafricaine 

1. Rappeler qu’il incombe au premier chef aux autorites de la Republique 
centrafricaine de proteger toutes les populations sur son territoire contre le 
genocide, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre 
l’humanite, et souligner que tout reglement durable de la crise centrafricaine doit 
etre pris en main par le pays lui-meme. 

2. Feliciter la Mission internationale de soutien a la Centrafrique sous conduite 
africaine, l’operation Sangaris et l’operation militaire de l’Union europeenne en 
Republique centrafricaine de ce qu’elles ont fait pour contribuer a 1’amelioration 
des conditions de securite avant le deployment de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) et en appui a celui-ci. 

3. Exprimer la vive preoccupation du Conseil face aux groupes armes qui 
continuent de destabiliser la Republique centrafricaine et represented une menace 
permanente contre la paix, la securite et la stabilite du pays, et face a l’augmentation 
recente du nombre d’enlevements et d’attaques qui visent le personnel humanitaire 
et entravent l’acheminement de l’aide aux populations vulnerables. 

4. Renouveler l’appel lance a toutes les parties concernees, notamment aux 
dirigeants de l’ex-Seleka et aux groupes antibalaka, ainsi qu’a tous les autres 
groupes armes, pour qu’ils cessent immediatement toute forme de violence, y 
compris les violences sexuelles, deposed les armes de fa 9 on permanente, liberent 
tous les enfants enroles dans leurs rangs et empruntent la voie du dialogue, seule 
solution viable pour parvenir a une reconciliation et une paix durables. 

5. Rappeler toutes les parties aux obligations qui leur incombent au regard du 
droit international humanitaire et du droit des droits de l’homme d’assurer 
l’acheminement immediat, complet, en toute securite, sans entrave et sous conduite 
civile, de l’aide humanitaire et le retour durable, en toute securite et dans la dignite, 
des refugies et des deplaces. 

6. Feliciter les autorites de transition pour les efforts qu’elles deploient pour 
recueillir l’avis de la population locale en prevision du Forum de Bangui sur la 
reconciliation nationale, en depechant des ministres et des fonctionnaires sur 
1’ ensemble du territoire de la Republique centrafricaine, et saluer la tenue dudit 
forum, jalon essentiel de l’instauration d’un dialogue politique et d’un processus de 
reconciliation d’ensemble aux echelons regional et national. 

7. Demander de nouveau aux autorites de transition d’accelerer le processus de 
transition et de prendre des mesures concretes, avec la participation pleine, effective 
et sur un pied d’egalite des femmes, pour organiser la tenue, au plus tard en aout 
2015, d’elections presidentielle et legislatives libres, regulieres, transparentes et 
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ouvertes a tous, auxquelles les deplaces et refugies de Republique centrafricaine 
pourront pleinement et effectivement participer sur un pied d’egalite, lutter contre 
l’impunite, notamment pour les actes de violence sexuelle et sexiste, elaborer une 
strategic de desarmement, demobilisation, reintegration et rapatriement (DDRR) et 
la mettre en ceuvre, et retablir des institutions publiques efficaces, notamment par 
une reforme du secteur de la securite. 

8. Rappeler la necessite de mettre en place un programme global et effectif de 
desarmement, demobilisation et reintegration, comprenant un volet rapatriement et 
reinstallation pour les combattants etrangers, a 1’intention notamment des femmes et 
enfants precedemment associes a des forces et groupes armes, sans pour autant 
negliger l’imperatif de lutte contre l’impunite. 

9. Souligner 1’importance du role joue par les forces de securite interieure (la 
police et la gendarmerie) dans le retablissement de la securite en Republique 
centrafricaine et encourager les autorites du pays a engager la reforme des forces 
armees centrafricaines en, notamment, mettant en place des procedures de selection 
propres a constituer une armee professionnelle, representative et equilibree, prenant 
des mesures pour integrer des elements des groupes armes a Tissue d’une procedure 
de selection rigoureuse, ameliorant la capacite des forces de securite a repondre aux 
actes de violence sexuelle et sexiste, et organisant des formations pour certains 
elements desdites forces. 

10. Saluer a cet egard la decision de l’Union europeenne de constituer, a la 
demande des autorites de transition de la Republique centrafricaine, une mission de 
conseil militaire qui sera basee a Bangui pendant un an pour conseiller ces dernieres 
sur la reforme des forces armees centrafricaines, et insister sur l’importance d’une 
repartition claire des taches et d’une coordination etroite entre les forces ou 
missions internationales presentes dans le pays et le role de chef de file confie a cet 
egard a la MINUSCA. 

11. Faire le bilan du deployment des composantes militaire, police et civile de la 
MINUSCA, des activites initiales menees par celle-ci en execution de son mandat, 
de la mise en place du centre operationnel conjoint de Bangui (Bangui Joint Task 
Force), et de la reconfiguration de la Mission a la suite des incidents violents qui se 
sont produits a Bangui en octobre. 

12. Exhorter la MINUSCA a accelerer le deployment de son personnel civil, 
policier et militaire en Republique centrafricaine, notamment de conseillers pour la 
problematique hommes-femmes et pour la protection des femmes, afin d’atteindre 
au plus vite sa pleine capacite operationnelle et de pouvoir s’acquitter effectivement 
de son mandat sur T ensemble du territoire national. 

13. Evaluer la situation en matiere de securite et exhorter la MINUSCA a 
redoubler d’effort dans la mise en ceuvre de son mandat, en particulier proteger la 
population civile du risque d’atteinte a l’integrite physique, prevenir toute forme de 
violence, y compris les violences sexuelles, et en rendre compte, appuyer la mise en 
ceuvre de la transition, notamment le processus de reconciliation et les operations 
electorates, en garantissant la participation pleine et effective des femmes, faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire sous la direction de civils, concourir a la 
promotion et la protection des droits de l’homme, preter appui aux instances 
judiciaires nationales et internationales, promouvoir l’etat de droit et soutenir les 
programmes de desarmement, demobilisation, reintegration et rapatriement et de 
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reforme du secteur de la securite, conformement aux taches prioritaires enoncees au 
paragraphe 30 de la resolution 2149 (2014) du Conseil. 

14. Rendre compte de la detresse des populations vulnerables en Republique 
centrafricaine, notamment celles se trouvant dans des enclaves a Bangui et dans le 
reste du pays. 

15. Prier les pays qui ont fourni des contingents ou des effectifs de police a la 
Mission internationale de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine ayant ete 
transferes a la MINUSCA d’accelerer les procedures d’achat et de deployment pour 
le reste du materiel appartenant aux contingents. 

16. Demander a tous les partenaires internationaux de la Republique centrafricaine 
de verser d’urgence des contributions financieres a l’appui du processus de dialogue 
national et de reconciliation, des programmes de desarmement, demobilisation et 
reintegration et de reforme du secteur de la securite, et du retablissement de 
l’appareil judiciaire et penal afin de lutter contre l’impunite. 

17. Demander egalement a tous les partenaires internationaux d’appuyer sans plus 
tarder le processus electoral, notamment en contribuant financierement au panier de 
financement commun des elections du Programme des Nations Unies pour le 
developpement. 

18. Exprimer la vive preoccupation du Conseil face a la menace que font peser sur 
la paix et la securite le transfert illicite, 1’accumulation destabilisatrice et le 
detournement d’armes legeres et de petit calibre, tout comme l’emploi de ces armes 
contre les populations civiles touchees par des conflits armes, et rappeler a cet egard 
le role determinant que l’embargo sur les armes decrete par le Conseil peut jouer 
dans la lutte contre le transfert illicite d’armes et de materiels connexes en 
Republique centrafricaine et dans la region, dans la consolidation de la paix apres 
les conflits, et dans les strategies de desarmement, demobilisation et reintegration et 
de reforme du secteur de la securite. 

19. Souligner qu’il est urgent et imperatif de mettre fin a l’impunite en Republique 
centrafricaine et de traduire en justice les auteurs de violations du droit international 
humanitaire et de violations des droits de l’homme ou d’atteintes a ces droits, y 
compris les violences sexuelles, tout en rappelant a cette fin la necessite de 
renforcer les mecanismes nationaux d’etablissement des responsabilites et 
d’appliquer sans attendre le memorandum d’accord du 7 aout 2014 sur les mesures 
temporaires d’urgence, qui prevoit notamment la creation d’une juridiction penale 
nationale speciale chargee d’enqueter sur les infractions graves commises en 
Republique centrafricaine et d’en poursuivre les auteurs. 

20. Saluer la poursuite de la cooperation entre les autorites de transition de la 
Republique centrafricaine et la Procureure de la Cour penale internationale, qui a, a 
la demande des autorites nationales, ouvert une enquete le 24 septembre 2014 sur 
des allegations d’infractions qui auraient ete commises depuis 2012. 

21. Proceder a un echange de vues avec des membres de la societe civile, en 
particulier avec les femmes et les organisations feminines locales, conformement au 
paragraphe 6 de la resolution 2122 (2013) du Conseil. 

22. Exprimer la preoccupation du Conseil face a la menace que le trafic et 
l’exploitation illegale des ressources naturelles, dont l’or et les diamants, ainsi que 
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le braconnage et le trafic d’especes sauvages continuent de faire peser sur la paix et 
la stabilite en Republique centrafricaine. 

23. Mettre l’accent sur l’importance capitale d’une application effective du regime 
de sanctions et le role clef que les Etats voisins et les organisations regionales et 
sous-regionales peuvent jouer a cet egard, et soutenir les efforts pour renforcer 
davantage la cooperation. 

24. Demander aux autorites de transition de poursuivre leurs efforts visant a 
retablir une gestion saine et transparente des finances publiques, conformement aux 
recommandations formulees par la mission du Fonds monetaire international qui 
s’est rendue a Bangui en novembre 2014, notamment de mobiliser, dans le strict 
respect des meilleures pratiques financieres, des ressources interieures, en 
particulier des recedes douanieres, pour couvrir les depenses de fonctionnement de 
l’Etat, mettre en oeuvre des plans de relevement rapide et revitaliser l’economie. 

25. Saluer la mediation internationale menee par le President de la Republique du 
Congo, Denis Sassou N’Guesso, avec la participation de Soumeylou Boubeye 
Maiga, au nom de l’Union africaine, Abdoulaye Bathily, au nom de l’Organisation 
des Nations Unies, et du Secretaire general de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale en qualite de rapporteur, en prevision du Forum de 
Bangui pour la reconciliation nationale et des elections legislatives et presidentielle 
a venir, ainsi que de la participation constructive de la region a cet egard. 

Union africaine 

26. Renforcer le partenariat et la cooperation entre l’Union africaine et 
l’Organisation des Nations Unies en procedant a un echange de vues sur des 
questions d’interet commun au Conseil de securite et au Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine, conformement a la resolution 2033 (2012). 

27. Reflechir aux moyens d’ameliorer et soutenir les instruments de prevention 
des conflits de l’Union africaine et proceder a un echange de vues sur ces questions. 

28. Proceder a un echange de vues sur des questions interessant tant le Conseil de 
securite que le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine sur la base d’un 
programme arrete d’un commun accord. 

Burundi 

29. Prendre note des progres notables realises par le Burundi depuis l’adoption de 
l’Accord d’Arusha en 2000, notamment en matiere de retablissement de la securite 
et de la stabilite dans le pays, et le feliciter pour sa contribution et sa participation 
active aux operations de maintien de la paix des Nations Unies et de l’Union 
africaine, en particulier en Somalie et en Republique centrafricaine. 

30. Souligner a quel point il importe que le processus electoral de 2015 se deroule 
de maniere libre, transparente, credible, non exclusive et pacifique, en garantissant 
aux femmes une participation effective en tant qu’observatrices, electrices, 
candidates et mediatrices, de maniere a rendre irreversibles les progres realises. 

31. Encourager le Gouvernement burundais, la Commission electorate nationale 
independante et les differentes parties prenantes au processus electoral, dont 
1’opposition, a continuer d’appliquer le code de conduite a l’usage des partis et 
acteurs politiques et la feuille de route electorate, et a faire davantage pour menager 
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un espace a tous les partis politiques et ameliorer le dialogue entre tous les acteurs 
politiques en vue d’instaurer un climat de liberte et d’ouverture propice la tenue des 
elections de 2015. 

32. Souligner qu’il importe que la Commission electorale nationale independante 
continue de faire le necessaire pour renforcer la confiance de la population dans le 
processus electoral, et encourager 1’opposition a jouer son role et a participer 
activement au processus electoral jusqu’a son terme, tout en recourant a des voies 
pacifiques et democratiques pour resoudre tout litige electoral. 

33. Rappeler que le Conseil continue d’accorder une attention soutenue au 
processus electoral au Burundi et que la Mission electorale des Nations Unies au 
Burundi a pour mandat de le suivre et d’en rendre compte avant, pendant et apres les 
elections, et demander au Gouvernement burundais, a la Commission electorale 
nationale independante et a toutes les parties prenantes aux elections de cooperer 
etroitement avec la Mission a cet effet. 

34. Faire le point sur les efforts deployes par le Gouvernement burundais pour 
ameliorer la situation des droits de l’homme dans le pays et lui demander de 
continuer a faire le necessaire pour repondre aux preoccupations exprimees par le 
Conseil concernant les restrictions imposees a la liberte d’expression et d’opinion et 
a la liberte de reunion et dissociation pacifiques, les menaces qui continuent de 
peser sur les journalistes et les representants de la societe civile, notamment ceux 
qui travaillent dans le domaine des droits de l’homme, et les actes d’intimidation et 
de harcelement, les violences a caractere politique, les arrestations et les detentions 
arbitrages qui lui ont ete signales. 

35. Faire part des inquietudes exprimees par le Conseil au sujet de l’insuffisance 
des progres accomplis dans la lutte contre l’impunite et demander au Gouvernement 
burundais de faire davantage pour que toutes les violations des droits de l’homme et 
les atteintes a ces droits fassent l’objet d’enquetes approfondies et que les auteurs de 
ces actes rendent des comptes. 

36. Souligner l’importance capitale de la lutte contre la pauvrete et de la necessite 
pour le systeme des Nations Unies et la communaute internationale de continuer a 
appuyer les efforts deployes en faveur de la consolidation de la paix et du 
developpement a long terme au Burundi, et demander au Gouvernement burundais 
et aux partenaires regionaux et internationaux d’honorer pleinement les 
engagements reciproques enonces dans le communique conjoint issu de la table 
ronde organisee a Bujumbura en decembre 2014, tout en saluant la mobilisation 
constante de la formation Burundi de la Commission de consolidation de la paix. 

37. Engager de nouveau l’equipe de pays des Nations Unies et les organismes des 
Nations Unies qui la composent a intensifier leurs activites, mettre l’accent sur la 
necessite de mesurer les implications du depart du Bureau des Nations Unies au 
Burundi enoncees dans le Plan commun de transition, en particulier pour ce qui est 
du dialogue politique, des activites de facilitation et de sensibilisation a haut niveau, 
et des droits de l’homme, et veiller a ce que la question des femmes et de la paix et 
la securite et celle de l’inclusion des femmes fassent expressement partie du mandat 
de l’equipe de pays des Nations Unies, tout en veillant a ce que cette derniere 
dispose des ressources necessaires pour s’acquitter des fonctions correspondantes, et 
soient abordees dans le cadre du dialogue politique avec le Gouvernement et la 
MENUB. 
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